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RAPPORT DE MISSIOU SUR LA REUNION CO~JOINTE.BADEA/OUA/CJ;LSS/FAQ 

Rome. 20-23 _Jui11 1978 

Sur invitation de la BADEA,(of.Tclex No.1658 du 12/6/78 adressee 

a Son Excellence Monsieur le Secretaire General do l'OUA) une reunion conjointe 

se rapportant a l'assistance d'urgcnce a apporter aux ~ys africains recemment 

frappes par la secheresse et d'autres calamit0s naturelles conforrnement a la 

Resolution CM/Res.616 (XXX) Tripoli 20 - 28 Fevrier 1978 et a la recommandation 

No. 2 du Comite ad hoc de l'OUA charge du problemes de la secheresse et des autres 

oalamitos nll.turelles reuni 8. Banjul du 21 au 23 Mars 1978, s'est tenu a Rome au 

Si~ge de la FAO du 20 au 23 Juin 1978. LG Secretariat General de l'OUA a ete 

represcmte par Monsieur Mofse Akle Chef do la Section de la Secheresse et des 

autres ~alamites· Naturelles. 

OUVERTURE DE LA REUNION 

La reunion a ete ouverte le Mardi 20 Juin 1978 a llheures, le represen­

tant du Directeur General de la FA01 Monsieur J.R. de Meredieu, Directeur de Cabinet 

et president de l~ reunion. 

Monsieur de Mcredieu a declare que le Secretariat General de la FAO est 

heureux de !'initiative prise par l'OUA et la BADEA de sensibiliser plus active­

ment et plus conb~Stement l'opinion internationale sur la situation des pays 

affeotes par les Calamitcs Nuturelles et notrunment la seoheressc. Il a declare 

que la FAO a ete sensible a la decision prise par la BADEA de oonsaorer 15 millions 

de dollars U.S. a l'assistance d'urgenoe requise par les pays frappes par les Ca­

iamites Naturelles et a prie les delegues de la BA.DEA participant a la reunion 

de transmettre scs ~fs remerciernents au President ilirecteur General de la BA.DEA 

pour l'action entreprise et pour avoir bien voulu associer la FAO a l'etude de 

faisabilite de se programme. 
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MonsiGur de l'IIeredieu a rappele brievement la gene:se de la reunion 

et defini ses objectifs du point de vue de la FAO. Il a ensuite passe la parole 

aux delegues de la BA.DEA, de l'OUA et du CILSS pour connaitre du point de vue de 

ohaoune des organisations qu'ils representaient. 

OBJECTIFS DE LA REmITON 

Definissant los objectifs de la reunion, le delegue de la BADEA apras 

avoir rappele la situation dramatique qui prevalait dans la region sahelienne de 

l'Afrique apres la derniere secheress0 et les contacts qui eurent :J.ieu entre la 

Secretaire Genern.l de l'OUA et le President Directeur General de la BADEA a Khartoum 

en Fevrier 1978 apr~s avoir rappele egalement lcs decisions prises par la 30eme 

Session du Conseil des Ministres de l'OUA reuni a Tripoli du 20 au 28 Fevrier 1978 
CM/Res.616 (XXX) et la recommandation du Comite ad hoc de l'OUA sur la secheresse 

et les autres Calamitea Naturelles reuni a Banjul (Gambie) du 20 au 23 Mars, celles 

de la Commission permanente Afro-Arabe reunie a Niamey (Niger) du 5 au 7 Juin 1978 
a dit que sur la base des instructions regues du President Directeur General de la 

les 
BADEA, il s'agissait pour/quatre organisations reunies d'etudier la faisabilite 

des projets soumis par l'OUA a la BADEA au mois d'Avril 1978 dans le cadre d'une 

execution rapide des diverses reoommandations ayant trait a l'assistance d'urgenoe 

de 15 millions de dollars U.S. a fotlrnir par la BADEA aux pays sinistres. Le 
delegue de la BADEA pn.rlant de l'affeotation des fonds aux differents projets a 

dit que les 15 millions de dollars sent affectes au.X projets des differents pays 

sinistres sur la base de petits prets dans les conditions normales de la FASA, 

c'est-a-ciire de prets remboursables en 25 ans a un taux d'interet de 1% avec un 

delai de grace de 10 ans. Il a ensuite dit que l'un des objectifs fondamentaux 

de cette reunion est d'etudier avec l'aide de la FAQ grace a sa longue experience 

dans ce domaine la,faisabilite technique de differents projets mentionnes et leurs 

incidences financieres dans le sens d'une continuation possible de l'action actuel­

lement engagee. Ila enfin declare que la BADEA.ayant l'intention de confier l'exe­

oution du programme a la FAO, il devrait etre discute les possibilites d'un accord 

inter-organisation. BADEA/FAO en vue de l'exeoution du programme d'assistance. 

Prenant la parole au nom de l'OUA, nous avons remercie le Directeur 

General de la FAQ de ses constants efforts pour aider les pays.africains a surmon­

ter la crise alimentaire existante en Afrique et oreee tant par lesmecanismes 

internationaux du marche des produits agricoles que par les Calamites Naturelles. 
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Nous avons egalcment remercie,le Secretariat General de la FAQ d'avoir bien voulu 

accepter d'abriter cette reunion invitee par la BADEA - Apres avoir fait un bref 

historique de l'aotion de l'OUA dans le domaine des calamites Naturellcs et celui 

de nos relations avoo la BA.DEA nous avons immediatement en reponse ~ l'intcrvention 

du dolegue de la BADEA, fait savoir que dans l'entcndement du Secretariat General 

de l'OUA il n'a jamais ete question de pret mais plutot d'un don global de 15 mil­

lions de dollars que la BADEA acc0ptait d'apporter sous fcrme d'assistance d'urgence 

notamment aux pays qui ont de nouveau connu la·sccheresse en 1977• Nous avons alors 

fait savoir que nous n'ctions pas mandate pour vcnir discuter aux noms des pa.Jrs 

eonoerncs de projets a financer par des prets et qu'en tout 6tat de causG il fal­

lait que nous nous en roferions a nos superieurs hierarohiques avant de nous fixer 

sur notre participation aux travaux de la reunion. 

Dans le m~me sens le delcgue du CILSS a fait une intervention au)cour 

de la.quelle i1 a declare que dans l'entcndement du CILSS, et suite aux diverses 

correspondances entre le Secretariat General de l'OUA et le Secretariat Ex:ecutif 

du CILSS, la reunion de Rome de~ait· deboucher sur les procedures de liberation 

d'un don financier de 15 millions de dollars octroye par la BADEA aux pays du SAHEL 

qui de nouveau ont oonnu la secheresse en 1977 et destines a payer les frais de 

transport des recours alimentaires en souffranoe d~ns les ports des pays cotien. 

Il a fait savoir qu'il n'ota.it pas mandate pour venir disouter de projets a financer 

sur la base de prets et a exprime sa deception. 

Reprenant ensuite la parole, le delegue de la BADEA a declare que sa 

position n'etait pas personnelle et qu'ellc refletait integralement les instructions 

du President Direoteur General de la BADEA qui etait alors en visite a Pg.ris. Afin 

de s'assurer que sa position etait bien oonforme aux instructions re9ues le. delegue 

de la BADE.A dans la matinee du Meroredi 21 Juin eu · un entre·ticn tolephonique avec 

le Dot. Chad.lly Ayari, ·President, Directeur General de la.BADEA, a Paris - oe der­

nier a rapporte le uelegue, a confirme ses instructions et dit que la position de 

la BA.DEA refletait bien l'accord intervenu au oours de la reunion a Niamey du 5 au 

7 Juin 1978 de la Commission permancnte Afro-Arabe entre le Secretaire General de 

l'OUA et le President Directeur General de la BADEA. 
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C'est alors quG nous avons demande uno communication telephohique 

a Addis Abeba pour nous entretenir avcc l'Ambassadeur Djoudi Secretaire General 

par interim afin d'avoir dos instructions precises a oe sujet - La Secretaire de 

l'Ambasaadeur Djoudi nous aya.nt informe que l'Ambassad.eur Djoud.i etait retenu 

nous avons demandc de bien vouloir nous rappeler au siege de la FAO. Mais la 

oommunication n'a pu avoir lieu semble-t-il pour des raisons techniques. 

Entre temps,1~~ discussions ee ~ont poursuivies et n'ont pu pcrmettre 

de tomber d'accord sur la nature de l'op6ration. C'est alors que, pour permcttre 

a la reunion d'atteindro ses objectifs tochniquos, lo President de la Reunion 

M. J.~e Meredieu a propose de tenir une seance a huit clos entre lesdelegues de la 
BADE.A, le deaegue de l'OUA ct celui du CILSSa 

Au cours de oetto seance a huit clos il a ete trouve le compromis de 

considerer trois alternatives differentcs auxquellcs la reunion dcvait trouver 

trois solutions techniques differentes, eta~t entendu que en supposant quc les 

negociations soient reprises entre les instances superieures de la BADEA et de l'OUA 

dans les meilleurs dolais, la decision finale en ce qui concornc la nature de !'ope­

ration, colle de savoir si lcs projets seront finances sous forme de dons ou 

sous forme d.~t instances supericures de la BADEA. 

Aussi les trois alternatives degagecs sont les suivantes : 

a) Cas ou l'assistanc~ d'urgoncc de la B.ADEA est integralement 

effectuee sous forme de dons. Dans ce cas la BADEA avait le · 

choi:x: de traiter direotement avec les Gouvcrncments concernes, 

le CILSS ou traiter avec l'OUA pour l'execution du programme 

d'assistanoe. 

b) Cas ou l'assistance d'urgenoe de la BADEA est en partie effeotuee 

sous forme de dons et en partie sous formc de prets. Dans cette 

alternative il a ete envisage que la BADEA apportc son assistance 

aux pays sinistres sous f orme de dons au moins pour un tiers 

des fonds disponibles et oorrespondants aux frais d'achat de 

ca.mions OU de rcglcment do frais de transport. A cctte alterna­

tive correspond da.ns l'appendice III des documents de la reunion 

les projets des categories 1 ot 3 qui se chiffrent ~ un total 

de 13.000.000 $U~9avec une_marge de socuritc de l.l00.000 $US • 

. La FAQ dosignce oomme organisme d'exccution par la BA.DEA a.w~u~ 

tmission"do finnliser los projets et.un ~ccord inter-orgnJ:l~sation 
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et la g-estion des fonds et des projets. 
, .-:--

c) Cas ou l'assistance d'UI'gence de la BADEA est integralemcnt 

fournie sous forme de prets type FASA - dans cettc alternative 

egalement ot sous reserve de l'acoords des pays ben0ficiaires, 

la FAO a ete designee par la BADE.A comme 0rganism0 d' execut.ion 

du programme d'assistance, un accord dovant intervenir entre 

lcs dcux organisations ct lcs gouvernements bene~ioE.ires pour 

ce qui est des modalites de misc a disposition des fonds et de 

gestion des projets sur le terrain. A cette alternative corres­

pondent les projets des categories 1 et 2 de l'appendice III. 

Le oout total de ces projets se monte ega.lement a 13o900.000$US. 

avec une marge de s6curi te de 1.100.f'\.-I"\ $EU. 

DEROULEMENT D~L~_l~AVAUX 

l€S vrojets ont ete discutes pays par pays suivant les differcntes 

alternatives precedemment degagees - dos le debut des travaux lee (lelego.ee de·1.le. 

BA'Dn ont demande suiva.nt un accord intervenu nu··aour de ~la1·reuiLion de Niamey de· 

supprl:mer:·~de · la· liete des bem5ficiaire s les :pays africains membre s de la Ligue 

des Etats Arabes; il s'agit de la Mauritanie, du Soudan et de la Somalie; d'atl:tre 

part, ayant trouve inefficace l'ootroi d'une aide forfaitaire de 50.000 $US. A 

certains pays recemment victimes d'inondations comrne le Mozambique, la T2..!lzanie et 

la Zambie, ils ont egalement demande la supression de ces pays de la liste des bene­

ficiaires de l'assistance d'urgenoe de la BADEA. Ence qui concerne notre partici­

pation aux travaux, et comme il nous l'a ete souvent demande, nous sommos regu­

lierement intervenus pour donner des informations sur la genesc des projets figurant 

au principal document do travail de la reunion, sur leur cout,leur preparation et 

l'etat d'avanoement des etudes y afferant. 

Nous avons a chaque fois que cela etait neoessaire montre l'urgonce de 

la realisation d'un certain nombre d'operations comme par exemple le transport des 

vivres et les operations d'hydruulique villageoise. 
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I,.e~ delegues d~ la FAO ont apporte leur PJ?eoieuse oontribation en 

<lqruw.nt des information~ QOtnplementaires Sui' las d.iff'erents proje.ts et ont 

t-ourn.i dee elemei1ts pour une etude de" faisa:bilite plus oompl~te. 

De nouvea.u;x: pr0jets ont ete a.joutes A la liste ta.ndie qi'te des op6rai­

tions oomme la. f'our11itiu'f3 de vaoolns et de med~oaments ont ~te aba.ndonnoos. 

(or~ ap1::endioe III des doouments de la reunion)• 

Ell ea qui ooncerne l 'assistanoe ~ a.pporter aux organique s interafrioain 

,Q.e lutte oontre lee depredateurs le delegu.e' de la BADEA a eta d'avia qu'on tout 

~tat de oause l 'aide fina.noi~re A apporter A de tels organismee ne pourra.it ~0~2-ie­

ter enles prGts - il a done doola.r~ que la BA.DEA pourra.it oonsa.orer un fonds de 

300.000 $tJS. A cette operation, oes 300.000 $US. devant aller au benefice de 

l'OCLALAv qui a presente uno requete A l'OUA d.a.ns oe sens. LGs delegu.es de la. F~O 

et 11oua-in~mes avons toutof'ois attire l "?a.ttention dee 6<U6gm.6i.J .ts la. BA!>EA: ~~la 
a,oM_dieP!le 

si tuationTen ilrrique orient a.le et souligne le oaraot~:re plus urgent d 'une interven-

tion en ETHIOPIE, au Soudan et en Somalieo 

D'ailleurs, o.u ooura de la r0union, les po.rtioipants ont oooute l'expos~ 

d'un export de la FAQ su.r oette question. En egard aux enormes besoins financiers 

e~imes par le DLCOEA (Desert Looust Control Organisati~n in East Africa) et oon­
firmes par la FAO (3,5 A 4 millions de dollars) les participants a la reunion ont 

demande a la. B.MiElA d' apporter une aide substenoielle a oette organisation ega.le­

ment - Los disoussions qui ont euivi n'ont pas perrn1e d'arreter une decision preoiee 

a oet egard - Toutefois les d~legu.es de la BJl..DEf~ ont fai t sa.voir leur sensibilite 

A oe probl~me et cnt promis de rend.re oompte fiddlement aiia president Direoteur G0-

n't$raJ. de la BADE!~ afin qu 'une aotion rapido soi t menee par la R.!UJEA. 

lie. FAO a fait savoir qu'elle est en train d•~t\idior a hi:.~·e. aatuello 

la possibilito de oontribuor pour un-demi million de dollars a la lutte antiaori­

dieni1e dan$ l'Est de 1 1 .Af'rique sur sea fonds propres. 

.,./7 



• 

• 

-7-

Cf'I/8i.JL!-(J~XXI) 
Addo II 

Apr~s l'etude pays par pays de diffcrents projets les delegues do la 

BADE.A_ et de ·la FAO ont estime qu'il etait de definir entre leurs deux 

organisations les madalites d'une cooperation en c de l'execution du programme. 

La F.AO a fai t un expose sur les ·:0012Ci.i tions genera de sa cooperation a des progra~ 
~ \ 

mes de ce genre et a invite la BADEl~ a conclure a elle un accord inter-organisa-

tion dans lequel les obligations droits et dovoir des deu.x parties scraiant consi­

gnees. D'autre part, il a ete soulove la question de savoir si les fonds dcvraient etre 

remis aux gouvernements benefioiaires OU a la FAO une fois !'•accord d'agrement de­

signant la FAO comme agent d'oxecution obtenu la reunion a estime que cette ques. 

tion ne pouvait trouvor une reponse qu'apres disc ssions avec las gouvernements. 

Toutefois il a ete e.xprime le desir de voir la FAO ent:ter directement en 

possession des fonds de fagon ~ eviter lcs longue procedures des tresoreries Na­

tionalcs s'il venait a etre demnnde que les fonds tra.nsitent par .les tresoreries 

des p~s beneficiaires. Le representa.nt do la FAO a annonoe a la reunion la decision 

prise par le Directeur General de la FAQ de faire accomplir toutes les missions de 

formulation technique necessaire en vue de finali er les di~ferents projets du pro­

gramme sur les fonds propres de la FAO sous rose e de requetes prcsentes dans ce 

sens par les pays b6neficiaires de l'assistance. 

CONCLUSION 

Bien quo la reunion co11jointe BADEA/ou /FAO/CILSS de Rome se soit 

heurtee a un important probleme politique, Celui e la nature dG l'assi~tance 

d'urgence attendue par les pays sinistrees de la ooperation Afro-a.ra.ba, ellc n'a 

pas manque d'atteindro sos cbjectifs techniques; accord est done maintenant 

intervernj. entre les quatre organisations pour rec nnaitre l'opportunite et la 

faisabilite du programme defini - Il resto aux in tances superieures de ces orga­

nisations et aux gouvernements des pays beneficia·res des programmes d'assista.nce 

d'en determiner la nature d'un oommun accord. 
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